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Information juridique

1. Définition

La société simple est régie par les articles 530−551 CO. Elle est constituée lorsque deux ou plusieurs personnes conviennent d’unir leurs efforts ou leurs ressources en vue d’atteindre un but commun. Les associés peuvent notamment être des personnes physiques et morales. Une société est une société simple lorsqu’elle ne présente pas les caractères distinctifs d’une autre forme de société, telle que par exemple la société en nom collectif au sens des articles 552 et suiv. CO. La société simple est représentée à l’extérieur et de ce fait également qualifiée de société ostensible. Il convient de la distinguer de la société dite tacite qui est une société limitée aux rapports internes.

2. Exemples d’application 

La société simple convient particulièrement aux engagements d‘une durée limitée. Elle peut toutefois également être constituée dans le cadre d’un engagement durable. Cette forme de société est fréquemment choisie pour la collaboration de personnes exerçant une profession libérale. Les communautés de travail pour la réalisation commune d’un projet de construction, les consortiums bancaires pour l’émission d’obligations, les associations médicales et les associations de bureaux indépendants sont autant d’exemples de sociétés simples. Les communautés d’habitation et les concubinages peuvent également former des sociétés simples dès lors qu’il y a une volonté d’instaurer un lien juridique. Les sociétés occasionnelles font en outre partie intégrante de la vie juridique quotidienne, par exemple dans le cadre d’un regroupement pour former un comité d’initiative, pour l’organisation d’un événement, pour l’utilisation et la vente en commun d’une voiture ou pour l’achat, la transformation et la revente d’un immeuble. 

Les caractères distinctifs typiques, mais non exclusifs, d’une société simple sont les suivants:

3. Communauté d’intérêts de personnes

La société simple est fondamentalement une communauté d’intérêts de personnes. Cela signifie d’une part que les associés se regroupent en premier lieu eu égard à leurs personnalités, capacités individuelles ou intérêts. Leur participation en capital n’est par contre pas déterminante. La société simple dépend donc fortement des participants. L’acceptation d‘un nouvel associé et le retrait d’un associé requièrent ainsi l’accord de tous les associés. D’autres dispositions peuvent cependant être convenues. En tant que communauté d’intérêts, la société simple n’a d’autre part aucune personnalité juridique. A la différence de la société en nom collectif ou de la société en commandite, la société simple n’est de ce fait pas en mesure d’acquérir des droits ou de contracter des engagements. Elle ne peut pas intenter d’action ni faire l’objet d’une poursuite devant les tribunaux. Les droits et les obligations concernent non pas la société, mais ses associés. En tant que communauté d’intérêts, la société simple n’a en outre pas de siège ni de raison sociale. Elle peut toutefois adopter un sigle.

4. Egalité des associés

Du fait qu’il s’agit de personnes, les associés sont en règle générale membres à égalité. Sauf convention contraire, les associés fournissent par exemple à la société des apports équivalents (point 6) et participent de la même manière aux bénéfices et aux pertes (point 7). Les décisions des associés sont prises à l’unanimité. Chaque associé dispose par ailleurs d’un pouvoir de gérance, ce qui signifie qu’il est en droit et tenu d’agir pour la société. Chaque associé peut en outre représenter la société à l’extérieur, c’est-à-dire dans ses rapports avec des tiers, au nom de tous les associés. Tous les associés ont ainsi des droits et des obligations envers les tiers. Des conventions contraires aux dispositions légales, lesquelles expriment l’égalité des associés, sont autorisées dans une certaine mesure (point 10).

5. But commun

Le but commun est typique de la société simple, tous les associés visant un seul et même objectif. Tout but qui n’a pas un caractère illicite ou n’est pas contraire aux bonnes moeurs est autorisé. Le but est souvent de nature économique. Les associés visent ainsi un avantage pécuniaire. Les associés peuvent par ailleurs avoir un but scientifique, culturel, caritatif, religieux, social ou similaire. Il est à noter que la société simple n’est pas en droit d’exercer en la forme commerciale une quelconque activité, que ce soit à des fins économiques ou  non économiques. Si une société constituée de personnes physiques exerce une activité en la forme commerciale  au sens de l’article 934 par. 1 CO, il convient d’appliquer le droit relatif à la société en nom collectif au sens des articles 552 et suiv. CO, les exigences en matière de responsabilité étant notamment différentes. Si des personnes morales participent par contre à la société, une société en nom collectif ne peut pas être constituée. En pratique, elles sont en partie tolérées, alors même qu’elles exercent une activité commerciale, et sont traitées conformément au droit relatif à la société simple. Il importe toutefois de vérifier si l’ordonnance sur le registre du commerce prévoit une inscription obligatoire de l’activité au registre du commerce.

6. Apports

Chaque associé est tenu de fournir une prestation d’apport à la société. Tout ce qui favorise la réalisation du but de la société peut constituer un apport. Selon la disposition de l’article 531 par. 1 CO, un apport peut consister en argent, en biens, en créances ou en travail. La liste n’est pas exhaustive. Les associés peuvent eux-mêmes déterminer la nature et l’étendue des apports. Dès que les associés souhaitent procéder à des apports différents, il convient d’en faire expressément mention dans le contrat, faute de quoi l’article 531 par. 2 CO stipule que les apports sont légalement réputés égaux.

Il importe absolument de noter que toute prestation d’un associé ne constitue pas une prestation d’apport au sens de l’article 531 CO. Les prestations d‘apport servent directement à atteindre le but de la société. Elles doivent être très nettement distinguées des prestations résultant d’opérations avec des tiers. Il s’agit à cet égard de prestations auxquelles s’engage un associé envers la société simple en vertu d’un autre contrat, par exemple d’un contrat de vente, de location, de travail, d’entreprise ou d’une commande. La distinction est particulièrement importante lorsqu’un associé fournit à la société des prestations de travail. Si les prestations de travail dépassent considérablement les apports des autres associés, on peut en effet de supposer qu’elles ne sont pas fournies sans dédommagement. L’associé peut par exemple agir dans le cadre d’un contrat de travail, d’un contrat d’entreprise ou d’une commande. Il en résulte certains droits pour cet associé, par exemple au versement d’un salaire (en relation avec les déclarations de sécurité sociale) ou à une rémunération. Les faits concrets et l’accord convenu entre les associés sont déterminants.

7. Participation aux bénéfices et aux pertes, tenue et clôture des comptes

Ce sont avant tout le but de la société et les faits concrets qui permettent de déterminer si une société simple poursuit un but lucratif. L’article 533 par. 1 CO prévoit une répartition des bénéfices et des pertes à parts égales entre les associés. La répartition est donc effectuée indépendamment de la nature et de l’importance des apports fournis par les associés. D’autres dispositions peuvent être convenues; on peut ainsi prévoir une répartition en fonction du montant des apports ou selon des quotas fixes (identiques ou différents). Les associés peuvent en particulier également déterminer que la répartition des bénéfices aura lieu à un autre moment que celui fixé par l’article 549 CO (après la dissolution de la société).

La détermination de la participation aux bénéfices et aux pertes est régie par les principes, non exhaustifs, ci-après. Une société simple n’est pas soumise à l’obligation juridique de constituer un actif social. Dans la pratique, toutefois, les sociétés simples (ou les membres de la société simple dans leur ensemble) disposent généralement d’actifs en vertu du contrat de société ou du fait de leur activité. Si la société simple a réalisé avec son activité un chiffre d’affaires supérieur à 500 000 francs lors du dernier exercice, elle a obligation de tenir une comptabilité commerciale (art. 957, al. 1 CO). En cas de chiffre d’affaires inférieur à 500 000 francs, elle doit au moins tenir une comptabilité des recettes et des dépenses ainsi que du patrimoine («comptabilité simplifiée», art. 957, al. 2 CO). La tenue des comptes et l’établissement des comptes annuels relèvent en principe de la responsabilité des associés qui assurent la gérance. La décision relative à l’approbation des comptes est ensuite prise par l’ensemble des associés. Cette résolution, qui est habituellement prise en assemblée générale, constitue la base de la participation aux bénéfices et aux pertes.

8. Large responsabilité

La société simple est une société au sein de laquelle les associés ont une large responsabilité. Les associés engagent en effet leur responsabilité personnelle (ce sont les associés en tant que tels qui sont responsables et non pas la société), solidaire (le créancier peut demander la pleine exécution à chaque associé) et illimitée (chaque associé engage ses biens privés sans restriction de montant) concernant les dettes contractées au nom des associés. C’est pourquoi la société simple peut s’avérer inappropriée pour des buts à long terme et risqués, si elle doit par exemple également agir à l’extérieur. La responsabilité est uniquement limitée dans les cas où un associé agit clairement en son propre nom et non pas au nom de tous les associés.

9. Constitution et cessation 

Pour constituer une société simple, il suffit qu’au moins deux personnes unissant leurs efforts dans un but commun. Il n’existe aucune règle de forme. Le contrat de société peut être conclu verbalement ou par écrit, mais également par un comportement tacite. En pratique, une société simple est souvent constituée sans même que les parties prenantes en aient conscience (par exemple mention commune sur du papier à lettres, dans des offres ou sur des factures). La société simple n’est ni en droit ni dans l’obligation de procéder à une inscription au registre du commerce. Elle peut ainsi se soustraire à un contrôle des pouvoirs publics et à une consultation non souhaitée par des tiers. A l’inverse, elle ne bénéficie pas de l’effet de publicité lié à l’inscription au registre du commerce. Chaque associé a par ailleurs la possibilité de se faire inscrire au registre du commerce sous une raison individuelle. Il est également à noter qu‘en tant qu’entreprises, les associés peuvent être dans l’obligation de se faire inscrire au registre du commerce et donc de tenir une comptabilité commerciale au sens de l’article 957 CO en relation avec les articles 36 et suiv. de l’ordonnance sur le registre du commerce.

Une société simple prend fin pour les motifs de dissolution mentionnés à l’article 545 CO. La société est en règle générale dissoute du fait que le but commun est atteint. La société est en règle générale dissoute du fait que le but commun est atteint. Si elle a été constituée pour une durée indéterminée, chaque associé est en droit de résilier le contrat moyennant un préavis de six mois conformément à l’article 546 CO. En cas d’occurrence d’un motif de dissolution, la société doit être liquidée conformément aux articles 548 et suiv. CO et tout excédent éventuel doit être réparti en tant que bénéfice entre les associés.

10. Liberté contractuelle

La société simple se distingue par une grande flexibilité de son organisation. La liberté contractuelle qui existe dans une très large mesure permet de prendre véritablement en compte la participation individuelle des différents associés. La loi ne contient que quelques dispositions obligatoires qui ne peuvent pas être modifiées par le contrat de société, par exemple l’obligation d’apport en tant que telle  (article 531 par. 1 CO), le partage des bénéfices (article. 532 CO) ou le droit de consultation de l’associé sans pouvoir de gérance (article 541 CO).

La conclusion d’un contrat de société sous forme écrite est recommandée. Il importe en particulier de prévoir des dispositions obligatoires en matière de but, d’apports, de gérance, de représentation, de répartition des bénéfices et des pertes. Un contrat de société écrit permet d’instaurer la clarté et la sécurité juridique. En cas de litige, les droits et les obligations des différents associés peuvent être évalués de manière plus précise.

